
4 MERCREDI 28 JUIN 2017 LA RÉPUBLIQUE DU CENTRE

Loiret Faits divers - Justice

COUR D’APPEL■ Me Danglehant nie avoir jeté le discrédit sur deux juges

On prête à l’avocat des propos déplacés
François Danglehant est
avocat au barreau de Bobi-
gny (Seine-Saint-Denis). Et
s’il a revêtu sa robe, ce lun-
di, devant la cour d’appel
d’Orléans, c’est pour défen-
dre… François Dangle-
hant !

Le conseil de Dieudonné
est poursuivi pour avoir
« jeté le discrédit » sur des
magistrats blésois, dans
deux textes, publiés en
2010 sur des blogs, dont
on lui attribue la paterni­
té. Ce qu’il conteste.

Dans le premier docu­
ment incriminé, on peut
lire « le juge du tribunal
de grande instance de
Blois accorde un passe­
droit à la Société généra­
le ». Dans le second, il est
question de « juges es­
crocs dans le ressort de la
cour d’appel d’Orléans »,
formant « une association
de malfaiteurs ».

Une enquête a été dili­

gentée par un magistrat
instructeur. Elle a abouti à
l a m i s e e n c a u s e d e
M e Danglehant et d’un
justiciable blésois, qui a
reconnu avoir posté les
textes incriminés sur son
blog.

Des fragments
de texte
Selon un expert en infor­

matique, les messages ont
été postés depuis un ordi­
nateur relié à une box si­
tuée au domicile de Me

Danglehant. Un ordina­
teur dont le disque dur
renfermait les fragments
de l’un des textes incrimi­
nés.

Cependant, l’intéressé
n’en démord pas. Au cours
d ’ u n e a u d i e n c e d e
trois heures, où il se dé­
fend en parlant de lui à la
troisième personne, l’avo­
cat de Bobigny remet en
cause la validité des ex­
pertises en informatique

et malmène leur auteur
qu’il a fait citer comme té­
moin. « La réponse n’est
pas satisfaisante », indique
François Danglehant, cha­
que fois que l’explication
apportée ne lui convient
pas.

L’argumentation du pré­
venu est simple. Les sites
internet sur lesquels ont
été publiés les documents
i n c r i m i n é s d i s p o s e n t
d’une adresse informati­
que. Or cette URL ne figu­
re nulle part dans le dos­
sier. On ne peut donc
déterminer précisément
qui est l’auteur des propos
contestés.

« Une logique
de chasse à l’avocat »
Au­delà de ces considé­

rations techniques, Fran­
çois Danglehant soutient
qu’il est victime d’une ca­
bale. « On est dans une lo­
gique de chasse à l’avo­

c a t : d e s a v o c a t s d e
B o b i g n y, m é c o n t e n t s
qu’une procédure discipli­
naire dirigée contre moi a
échoué, tirent les ficel­
les ! », s’insurge­t­il. Au
début de l’audience, il
avait indiqué à la cour
qu’il boitait, après avoir
été « rossé ». « L’acte a été
commandité, toujours par
les mêmes », avait précisé
Me Danglehant, ajoutant
que les procédures diri­
gées contre lui par ses
pairs lui ont tout de même
valu plusieurs mois de
suspension.

C’est une relaxe que plai­
de pour finir le prévenu,
tandis que l’avocat général
requiert la confirmation
d e l ’ a m e n d e d e
4.000 euros, prononcée
voici un an par le tribunal
correctionnel de Blois.

Délibéré au 11 septem­
bre. ■

Philippe Renaud
philippe.renaud@centrefrance.com

SARAN

Le chantier de réhabilitation
du centre pénitentaire s’enlise

Jean-Pierre Sueur, sénateur
PS du Loiret, vient d’inter-
peller la nouvelle Garde
des Sceaux au sujet de la
prison d’Orléans. Selon lui,
le calendrier des travaux
nécessaires à la remise en
état après les dégâts cau-
sés par les inondations ne
sera pas tenu.

« Le diagnostic n’aurait
toujours pas été remis
alors que nous sommes
fin juin ; les études ne se­
raient pas finalisées alors
qu’elles devaient l’être au
printemps, écrit Jean­Pier­
re Sueur dans une lettre
adressée à Nicole Bellou­
bet, ministre de la Justice.
Dans ces conditions, on
peut légitimement douter
que les travaux seront
achevés à la fin de l’année
2017 », comme s’y était
pourtant engagé le précé­
dent Garde des Sceaux,
Jean­Jacques Urvoas.

Le sénateur PS demande
donc à être informé « de
l’état exact d’avancée des
études et des travaux » et

« sur les mesures urgen­
t e s » q u e l a m i n i s t r e
compte diligenter pour
« que le retard pris par
rapport à l’échéancier an­
noncé soit rattrapé ».

Deux bâtiments
toujours hors service
En mai 2016, le centre

pénitentiaire de Saran
avait dû évacuer près de
400 détenus après la brus­
que montée des eaux dans
deux des trois principaux
bâtiments de détention.
Un an après, ces bâti­
ments sont toujours hors
service.

Conséquence, l’établis­
semnt fait face à une im­
portante surpopulation­
carcérale avec plus de 370
détenus dans un bâtiment
d’une capacité théorique
de 210 places.

Une nouvelle directrice a
été nommée le mois der­
nier avec mission premiè­
re de mener à bien ce
chantier. ■

A. C.

DÉGÂTS. Près de 400 détenus avaient été évacués précipitam-
ment après la montée des eaux. A. C.

PITHIVERAIS■ Un homme condamné à un mois de prison avec sursis

Des fouilles trop anciennes

Philippe Renaud
philippe.renaud@centrefrance.com

E lectricien la semaine,
Sylvain se transforme,
le week­end, en chas­

seur de trésors. Armé de
son détecteur de métaux,
il arpente les champs du
Pithiverais en quête de
pièces de monnaie an­
ciennes, de bijoux médié­
vaux et autres accessoires
vestimentaires.

En 2015, la Direction ré­
gionale des affaires cultu­
relles (DRAC) s’est émue
de constater que le fruit
de ces trouvailles faisait
l’objet de ventes aux en­
chères sur le site Internet
eBay. Elle a immédiate­
ment déposé plainte.

L’enquête des gendarmes
a permis de remonter jus­

qu’au vendeur. Sylvain,
41 ans, dont le pseudony­
me était Moussa 45, a re­
connu les faits. Il a admis
avoir cédé 849 objets an­
ciens, dont il a tiré un bé­
n é f i c e e s t i m é à
37.000 euros. À elle seule,
une des pièces a été ven­
due plus de 4.000 euros.

« Une ressource
fragile »
Au domicile de ce père

de famille sans histoire,
les enquêteurs ont saisi
2.000 pièces de monnaie
d’époques diverses (ro­
maine, médiévale, moder­
ne et contemporaine) 250
objets en métal, notam­
ment des bijoux, ainsi que
des fragments de cérami­
ques, ramassés, pour l’es­
sentiel sur les communes
d’Engenville et d’Autruy­
sur­Juine.

Mardi, Sylvain répond de
ses agissements devant le
tr ibunal correctionnel
d’Orléans.

Conservateur du patri­

moine au sein du départe­
ment archéologie de la
DRAC, Jenny Kaurin porte
un jugement sévère sur le
comportement du préve­
nu. « Le patrimoine ar­
chéologique est une res­
s o u r c e f r a g i l e e t
irremplaçable. L’archéolo­
gie n’est pas une passion ;
c’est un métier. Aller creu­
ser dans le sol de manière
anarchique, c’est de la
destruction de sites. Les
observations qui donnent
du sens aux objets sont
définitivement perdues »,
s’insurge la jeune femme.

Des faits prescrits
Sylvain n’a jamais été

condamné. Le procureur
de la République évoque
« un probable accident de
parcours », avant de re­
quérir trois mois de prison
avec sursis et 3.150 euros
d ’ a m e n d e , d o n t
1.500 euros avec sursis.

« Il a demandé l’autori­
sation des propriétaires
des terrains ; il ne savait

pas qu’il devait demander
l ’ a u t o r i s a t i o n d e l a
D R A C » , s o u t i e n t
Me Édouard Saint­Hilaire.
Surtout, l’avocat de la dé­
fense conteste les dates
a u xq u e l l e s s o n c l i e n t
aurait exercé ses dernières
fouilles. « Il a arrêté en
2009 », indique le conseil,
pour qui les faits sont
donc prescrits. Quant à
l’ultime vente, elle remon­
terait au 9 décembre 2014,
alors même que son client
est poursuivi pour des
faits courant de décem­
bre 2014 à janvier 2016.

Le tribunal fait sienne
l’argumentation de la dé­
fense. Sylvain est relaxé
pour les fouilles et l’utili­
sation d’un détecteur de
métaux.

Il est reconnu coupable
pour les ventes sur eBay,
mais seulement sur la pé­
riode antérieure à décem­
bre 2014. Au final, le qua­
dragénaire écope d’un
petit mois de prison avec
sursis. ■

Le quadragénaire vendait
sur eBay les objets archéo-
logiques qu’il ramassait
dans les champs. Une prati-
que interdite, mais les faits
étaient prescrits.

ORLÉANS■ Le groupe Fousse, objet d’une audience hier matin

A quand remontent les difficultés ?
Lorsqu’en mai 2016, Claude
Fousse a déclaré six de ses
entreprises du bâtiment en
cessation de paiement, ses
sociétés venaient-elles de
rencontrer des difficultés de
trésorerie ? Ou bien a-t-il
tardé à déposer le bilan,
dans l ’e spo i r de jours
meilleurs ?

C’était tout l’objet des

débats qui se sont dérou­
lés, hier, devant le tribunal
de commerce d’Orléans
siégeant en chambre du
conseil. La question n’est
pas gratuite.

Faute de preuve contrai­
re, le tribunal a retenu,
pour date provisoire de
cessation des paiements,
celle déclarée par le chef

d’entreprise. Si les investi­
gations, menées par l’ad­
ministrateur et le manda­
taire judiciaire, venaient à
démontrer que les problè­
mes rencontrés par le
groupe Fousse étaient
bien antérieurs à 2016, le
tr ibunal de commerce
pourrait en tirer des con­
séquences.

Car le fait de poursuivre

abusivement une activité
déficitaire est susceptible
d’entraîner des sanctions,
telles que l’interdiction de
gérer, la faillite personnel­
le ou le comblement de
passif.

On n’en est pas encore
là. Le tribunal de commer­
ce rendra son délibéré le
15 octobre. ■

Ph. R.

La cour d’appel d’Orléans a
infligé, hier, trente-huit
amendes à 38 euros, à un
automobiliste tourangeau.

E n t r e a o û t 2 0 1 5 e t
mars 2016, cet homme de
53 ans avait pris l’habitu­
de de stationner son véhi­
cule, rue Blaise­Pascal à
Tours, sans prendre aucun
ticket à l’horodateur et
donc, sans s’acquitter
d’aucun règlement.

À 38 reprises, la police a
constaté l’infraction et
dressé procès­verbal. Mais
le quinquagénaire s’est
toujours abstenu de payer
ses amendes.

À l’audience de la cour,

le prévenu a contesté la
légalité de l’arrêté du mai­
re de Tours décidant, en
2013, d’instaurer un sta­
tionnement payant dans
les rues situées aux abords
de la gare.

Mais la juridiction orléa­
naise n’a accordé aucun
crédit à l’argumentaire.
Elle a, en revanche, confir­
mé en tout point la sanc­
tion prononcée en sep­
tembre der nier par la
juridiction de proximité
de Tours.

À 1.444 euros l’amende,
cela commence à faire
cher le stationnement. ■

Ph. R.

COUR D’APPEL

1.444 euros d’amende pour
l’automobiliste récalcitrant

■ EN BREF

CHARTRES ■ Poignardé
Un homme de 33 ans est plongé dans le coma après
avoir reçu un coup de couteau mardi soir, dans une rue
du quartier de La Madeleine à Chartres. Son agresseur
présumé – un homme de 42 ans – est en garde à vue.
Selon certains témoins, l’agresseur et la victime, habi­
tants du quartier, se connaissaient. Ils se seraient dispu­
tés pour une raison futile. L’un d’eux aurait alors sorti
un couteau de cuisine et poignardé l’autre au ventre. ■


